Tribune laïque
En relisant Jules Ferry
     Dimanche dernier, à Saint-Dié, la Ligue des Droits de l'Homme a célébré le trente-quatrième anniversaire de la mort de Jules Ferry, et j'ai été chargé, par le Comité central, de prendre la parole dans cette manifestation. Quand l'école laïque est tellement attaquée par des adversaires violents et par des adversaires sournois, il est bon d'honorer la mémoire du grand organisateur de la laïcité dans l'instruction publique. Je suis un homme de ce temps-là.
      J'ai lu, quand ils parurent, tous les discours de Jules Ferry, et il semble que je n'aurais qu'à m'en rapporter à mes souvenirs pour parler exactement du laïcisateur. Mais le temps a passé, la figure de Jules Ferry est devenue un peu vague dans ma mémoire, la poussière des luttes politiques la voile encore un peu. Me voilà donc à la Bibliothèque nationale, maniant les sept volumes des Discours et opinions de Jules Ferry, dont M. Paul Robiquet a donné, il y a trente ans, une complète et bien ordonnée édition. Je relis avec soin tous les discours sur l'instruction publique, et je m'aperçois que cette éloquence probe, modeste et forte n'a pas vieilli, comme ont vieilli tant de pages oratoires de nos parlementaires contemporains. 
       Mais Jules Ferry avait quelque chose à dire. D'autre part, l'occasion n'a pas vieilli. Jules Ferry répondait aux adversaires mêmes contre lesquels nous luttons. Ce qui a vieilli, ce qui est un peu démodé, c'est son courage, c'est son ardente confiance en la raison, c'est la bravoure de sa libre pensée. Peu d'hommes, aujourd'hui, sont de cette trempe. Ce qui lui donnait une grande force morale, ce n'était pas seulement la conscience de son talent, mais l'héritage d'une tradition de rationalisme. 
      Le mot de laïcité était alors presque neuf, mais la chose était vieille dans les esprits. Jules Ferry pouvait se réclamer, dans le passé, de conservateurs éminents, ce que ne peuvent point faire, aujourd'hui, les défenseurs de l'école laïque. Parmi les discours de Jules Ferry, ministre de l'instruction publique, il n'en est pas de plus important, de plus instructif que celui du 27 décembre 1880, à la Chambre, sur la laïcité. Il s'y appuie fortement sur une tradition laïque. Il montre que la sécularisation de l'école est « la conséquence de la sécularisation du pouvoir civil et de toutes les institutions sociales, de la famille, par exemple, qui constituent le régime sous lequel nous vivons depuis 1789 ». 
      Et il ferme la bouche à la droite, en citant ce passage d'un discours prononcé par Guizot à la Chambre des Pairs, en 1844, pour défendre contre Montalembert un projet de loi sur l'enseignement secondaire : « Nous sommes chargés, au nom de la société, au nom du pays, de défendre trois grands intérêts fondamentaux de notre temps. D'abord, la liberté de la pensée et de la conscience, qui est la première de nos libertés, celle avec laquelle nous avons conquis toutes les autres. Il faut bien le dire, la liberté de la pensée et de la conscience ce ne sont pas les influences religieuses qui l'ont conquise an profit du monde  ce sont des influences civiles, des idées civiles, des pouvoirs civils. C'est au nom de la société civile que la liberté de la pensée et de la conscience a été introduite dans le monde ; ce sont des idées laïques, des pouvoirs laïques qui ont fait par le monde cette grande conquête. Eux seuls peuvent la garder, comme eux seuls peuvent la conquérir ». Telle était, sous Louis-Philippe, la publique profession de l’athéisme que faisait le théoricien du conservatisme français. 
      Quant aux sophismes cléricaux sur les droits du père de famille, Jules Ferry y avait opposé, devant le Sénat, le 5 mars 1880, l'opinion d'un autre conservateur Thiers, qui, dans un rapport de la même année 1844, avait dit : « L'enfant qui naît appartient à deux autorités à la fois, au père, qui lui a donné le jour et qui voit en lui sa propre postérité, le continuateur de sa famille, et à l'Etat, qui voit en lui le citoyen futur, le continuateur de la nation. Les droits de ces deux autorités sont divers, mais également sacrés, et ne doivent être éludés ni l'un ni l'autre. Le père a le droit d'élever cet enfant d'une manière conforme à la Constitution du pays. » Et Thiers ajoutait : « Il faut nous tenir dans la vérité de notre temps et de notre pays : cette vérité c'est une certaine diversité dans le régime d'éducation, diversité qui permette à tous les pères de famille de suivre les penchants de leur cœur, les vues de leur ambition, les scrupules de leur conscience, mais ne permette à aucun de faire de mauvais citoyen. » 
     Dans le même discours où Jules Ferry s'appuyait ainsi sur l'opinion de Thiers, je trouve une hardie définition de la neutralité de l'Etat en matière d'enseignement. « Oui, l'Etat doit être indifférent entre les doctrines religieuses, comme il doit être neutre dans les doctrines scientifiques : Mais, dit Jules Ferry, il y a deux choses dans lesquelles l'Etat enseignant et surveillant ne peut pas être indifférent : c'est la morale et c'est la politique : car en morale comme en politique, l'état est chez lui : c'est son domaine et, par conséquent, c'est sa responsabilité. » 
    Vous le voyez, les discours de Jules Ferry sur la laïcité sont encore actuels, plus qu'actuels, remplis d'avenir ; et cet homme  modéré en politique était un révolutionnaire en matière d'éducation nationale, mais un révolutionnaire qui s'appuyait sur une tradition, la tradition même du génie français. 
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